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(Extraits) 

Grands sujets 
11 septembre : une commémoration transformée en choc des civilisations 
Barack Obama s'apprêtait à rendre hommage aux victimes de l'attentat du 11 septembre. Les médias ont surtout retenu l'importante polémique tournant autour de la construction d'une mosquée en plein cœur de Manhattan et l'autodafé d'un Coran. 

Que s'est-il passé exactement ? 
Le débat a commencé lorsqu’il a été prévu de construire un important centre islamique sur le site du World Trade Center. Ceci a été pris pour une provocation ; construire une mosquée sur un site où plus de 3000 personnes auraient été tuées par des islamistes messianiques correspondrait à un aveu d'échec et donc à une acceptation de la victoire des islamistes. 

Ce qui peut expliquer l'attitude du pasteur protestant : 
En partie. Le pasteur Terry Jones a voulu surtout avertir de la dangerosité de l'islam. Il a profité de sa menace de brûler un exemplaire du Coran pour se lever contre ce messianisme et demander l'annulation du projet de centre islamique. La classe politique des pays occidentaux s'est levée contre ce projet, Barack Obama en tête. 

Le caractère passionné du président américain  sur ce débat a même surpris le Financial Times. Ce projet d'autodafé a été finalement abandonné.

C’est un combat de religion prosélyte 
Vous avez raison ; c’est aussi la volonté de la religion des premiers colons américains de vouloir continuer à être la religion dominante dans leur pays. C’est très certainement la démographie de ces religions qui décidera du dernier mot. Même si les populations musulmanes sont généralement fécondes, les Protestants pourront s’appuyer sur les populations sud‑américaines. 

Quels ont été les réactions dans les pays musulmans ? 
Il y eut de nombreuses manifestations accusant l'Amérique de toucher à un bien sacré. Mais la plupart d'entre elles ont brûlé des drapeaux américains tout aussi sacrés. Elles ont finalement donné raison au pasteur Terry Jones. 

Justice : Nicolas Sarkozy favorable à l’introduction de jurés populaires dans les tribunaux correctionnels

Jeudi, le président de la République recevait à l’Elysée les députés du collectif « droite populaire ». Ceux-ci, favorables à une « droitisation » de l’exécutif, ont entre autres proposé l’introduction d’un jury populaire au sein des tribunaux correctionnels. Aujourd’hui, ce sont trois magistrats qui jugent dans cette instance et les jurés ne siègent qu’aux Assises. 
Comment a été accueillie cette proposition des députés UMP ? 
Selon les informations qui ont filtré à l’issue de cette rencontre, Nicolas Sarkozy serait intéressé par cette idée. Et Christian Vanneste, porteur de ladite idée, aurait déjà commencé à rédiger une proposition de loi allant dans ce sens. 
Le projet serait donc viable et pourrait être à l’ordre du jour de l’Assemblée avant la fin de la mandature ? 

Si les propos rapportés la semaine dernière semblent aller dans ce sens, il ne faut pas oublier une intervention récente du garde des Sceaux, Michèle Alliot‑Marie. En juin dernier, elle proposait une réduction du nombre de jurés aux Assises, pour raisons budgétaires. 
Car l’introduction de jurés dès la correctionnelle aurait un coût non négligeable pour notre Etat, déjà passablement endetté. Christian Vanneste reconnaît d’ailleurs qu’il faudrait mettre le prix pour parvenir aux fins escomptées par la « droite populaire » : à savoir, des peines plus lourdes pour les condamnés. Outre la dépense, il faut d’ailleurs considérer la lourdeur d’un système qui nécessiterait la convocation de citoyens exerçant par ailleurs une activité professionnelle. 
L’Elysée conterait donc une fois de plus sur un effet d’annonce pour faire monter la cote de popularité de Nicolas Sarkozy ? 

La reprise en main du pouvoir judiciaire par le peuple n’est peut-être pas pour demain. Il existe pourtant des solutions moins onéreuses. Elles seraient sans doute plus réalistes. Pourquoi, par exemple, les Français restent parmi les seuls à être jugés par des fonctionnaires inamovibles qui n’ont de comptes à rendre à personne, sous prétexte d’indépendance ? 
Brèves françaises 
Le criminologue Xavier Raufer promet 
au MRAP « de ses nouvelles »
Xavier Raufer, criminologue connu pour ses déclarations ne laissant pas de place à la culture de l’excuse, refuse de subir plus longtemps la chape de plomb imposée par le MRAP, entre autres censeurs. 

Xavier Raufer avait été la cible du MRAP, il y a trois ans déjà, pour des propos tenus dans une émission spécialement dédiée au problème de la criminalité originaire des Balkans. 

Pour avoir parlé de la réalité, Raufer avait été taxé de « raciste » et il lui était reproché d’inciter à la haine raciale. 

Aujourd’hui, et cela après avoir été la cible de ces censeurs pendant trois ans, le criminologue fait part de son ras le bol dans une lettre et annonce que, je cite : « Ils vont donc goûter à leur propre potage ». Ils doivent, ajoute Xavier Raufer, s’attendre à recevoir de mes nouvelles. 

L’enseignement catholique se penche sur la question de ses élèves musulmans 
Ils sont parfois près de 70% dans les écoles catholiques sous contrat. Eux, ce sont les élèves musulmans. Leur présence n’est vraisemblablement pas sans poser question. 

Le secrétariat général de l’enseignement catholique a donc édité un document recensant les « situations problématiques » qui peuvent survenir. 

On y apprend qu’il existe des écoles catholiques où les garçons musulmans refusent de répondre aux femmes, cela même s’il s’agit de la directrice de l’établissement. De même, certains directeurs ont octroyé des salles de prière aux musulmans ; des salles qui s’avèrent parfois peu utiles une fois qu’elles ont été confiées aux musulmans - les solliciteurs les désertant parfois rapidement selon le journal La Croix. 

Mais face à ces revendications reconnues par les services de l’enseignement catholique comme étant parfois identitaires, les mots que l’on retient du document sont concertation et dialogue. Cette première réponse est-elle déjà adaptée ? 

Brèves internationales 

En Allemagne, Thilo Sarrazin démissionne 
La sortie de son livre a fait polémique au‑delà des frontières de l’Allemagne. Ce social démocrate de 65 ans était membre du conseil d’administration de la Bundesbank, la banque fédérale allemande. 

Après avoir refusé de céder aux pressions qui visaient à le faire démissionner, la classe dirigeante ayant jugé ses propos incompatibles avec ses responsabilités, Thilo Sarrazin a finalement accepté de quitter son fauteuil. 

Sans jamais revenir sur les propos de son livre explicitement titré « l’Allemagne court à sa perte », il a déclaré que, dégagé de ses fonctions au conseil d’administration de la Bundesbank, il pourrait mieux se consacrer à ses autres activités. 

Une chose est sûre en tout cas : Thilo Sarrazin a ouvert le débat en Allemagne. Et les réactions au sein de la population sont loin d’être conformes aux déclarations de ceux qui l’ont poussé à la démission. 

Les Roms font parler d'eux jusqu'à Cuba 
C'est maintenant Fidel Castro qui montre du doigt la politique de Nicolas Sarkozy envers les Roms. 

Aussi peu efficace qu'elle puisse paraître, cette politique sert de prétexte pour s'attaquer à la souveraineté de la France. Fidel Castro est allé particulièrement loin en comparant cette politique à « l'holocauste ». 

Aussi saugrenu que soit cette comparaison, elle est d'autant plus ahurissante qu'elle est prononcée juste après l'aveu cuisant de Fidel Castro de l'inefficacité de sa politique. Sans parler des victimes politiques de Fidel Castro qui se comptent par milliers et des 125.000 départs de Cubains lors de son arrivée au pouvoir. 

La phrase du jour 
"Le racisme anti‑blanc est le vrai sujet tabou de notre société" : fin de citation 
Ce sont avec ces propos très politiquement incorrects que Lionel Luca, député UMP des Alpes-Maritimes, s'est entretenu avec le journal Minute. 
Dans une prochaine rencontre avec Nicolas Sarkozy, il dit vouloir lui proposer une nouvelle loi demandant d'arrêter l'attribution automatique de la nationalité. Il souhaite également ne pas limiter la politique d'expulsion aux Roms. Mais sa conclusion est la plus surprenante : parlant des problèmes d'assimilations il déclare, je cite : "L’assimilation est possible si on a 5% d’étrangers. Quand il y en a 50%, c’est vous qui vous désintégrez". C'est un bel avenir que nous prédit Lionel Luca. 
La bonne nouvelle du jour 
est théâtrale 
Les lectures des textes de Philippe Muray par Fabrice Lucchini se poursuivent au théâtre de l’Atelier avec des dates programmées jusqu’au 10 octobre. 

Depuis des mois maintenant, les représentations de Lucchini sont un franc succès. Il faut dire qu’il fait des merveilles avec les textes de ce contempteur du « festivisme » contemporain. 

